Monsieur Paul Biya

Président de la République

Présidence de la République

Palais de l’Unité – 1000 Yaoundé

Cameroun

Fax : 00 237 222 22 08 70

Monsieur le Président de la République,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous alerter sur la situation de Monsieur Ahmed Abba, journaliste camerounais, correspondant en langue haoussa de Radio France International (RFI).

M. Ahmed Abba a été arrêté arbitrairement à Maroua le 30 juillet 2015 par les forces de l’ordre alors qu’il enquêtait, en tant que journaliste, sur la situation dans le Nord-Cameroun et sur Boko Haram. Depuis lors, il est poursuivi en vertu de la loi anti-terroriste de décembre 2014, qui déroge au code pénal et ne respecte pas les principes d’un procès équitable. Ce journaliste risque potentiellement, devant la justice militaire, la peine de mort pour « complicité d’actes de terrorisme » et « non-dénonciation d’actes de terrorisme ».

Au cours de ses trois premiers mois de détention, alors qu’il était maintenu au secret, il a fait l’objet de violences physiques et psychologiques.

La situation sécuritaire au Nord Cameroun est certes compliquée avec la menace constante que fait peser Boko Haram sur le pays. Des méprises peuvent survenir à propos de personnes soupçonnées de liens avec ce groupe terroriste. 
Toutefois, le Cameroun en tant qu’État de droit respectueux des droits et libertés de ses concitoyens, doit pouvoir reconnaître ses erreurs judiciaires lorsque des personnes sont soupçonnées à tort de délits. Dans le cas précis de M. Ahmed Abba, cette reconnaissance n’a que trop tardé et cette situation s’apparente dorénavant à une forme d’acharnement judiciaire. En effet, jusqu’à ce jour, l’accusation n’a apporté aucune preuve de la complicité de M. Ahmed Abba avec Boko Haram et pourtant il continue à être maintenu en détention et à faire l’objet de poursuites judiciaires pouvant conduire à une condamnation à la peine de mort.

Dans ces circonstances, je vous exhorte, Monsieur de Président, à veiller à ce que le Cameroun respecte ses engagements internationaux – la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) – qui garantissent la protection des journalistes et de leurs sources.
Il est temps de mettre un terme à l’acharnement judiciaire contre M. Ahmed Abba. Il doit être libéré au plus vite. 
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
Copie conforme envoyée à :

Ambassade du Cameroun 

73, Rue d’Auteuil - 75116 Paris
Fax : (0033) 01.46.51.54.52

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT)
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.

